
 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 04 FEVRIER 2017 

 
RAPPORTS 

 
 
 
OJ N°1 : ELECTION DES VICE-PRESIDENTS DE LA COMMUNAU
DES CONSEILLERS MEMBRES DU CONSEIL PERMANENT. 
 
Rapporteur : Monsieur Jean-René ETCHEGARAY, Président. 

Par délibération du 23 janvier 2017, le Conseil communautaire a déterminé le nombre de vice-
présidents de la C
Conseil permanent. 

15 vice-présidents seront ainsi a
eront appelés à siéger au Conseil permanent. 

Il convient désormais de procéder à leur élection. 

Conformément au pacte de gouvernance adopté par cette assemblée lors de sa précédente séance, 
la composition du Conseil permanent a vocation à traduire un équilibre dans la représentation 
démographique et territoriale des anciennes communautés. 

Je rappelle que les vice-présidents et conseillers membres du Conseil permanent sont élus au scrutin 

relativ  

fonctions de vice- r 
été candidat aux deux premiers tours pour pouvoir poser sa candidature au troisième tour. 

Cette élection se déroulera par vote électronique, dans son format anonyme, pour garantir le secret du 
scrutin. 

n des vice-présidents, par rang de préséance, puis à 
-ci, par ordre alphabétique. 

Je déclare le scrutin ouvert. 

OJ N°2  : CONDITIONS DE DEPOT DES LISTES. 

Rapporteur : Monsieur Jean-René ETCHEGARAY, Président. 

-899 relative aux marchés publics, les marchés dont la 

-5 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT). 

signer le marché, qui en assure la présidence, ainsi que  
élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage, ni vote 

celui de membres titulaires. 

i ffres il convient, 
-5 du CGCT, de fixer les conditions de dépôt des listes. 

 



Il est en conséquence proposé au Conseil communautaire 
comme suit : 

 Les listes seront déposées ou adressées au siège de la Communauté d
Basque (Directi  15 avenue Foch CS 88507 64185 Bayonne 
Cedex, au plus tard le 15 février 2017 à 16h00 ; 

 Les listes peuvent comporte
suppléants à pourvoir ; 

 Les listes devront indiquer les noms et prénoms des conseillers candidats aux postes de 
titulaires et de suppléants. 

n du Conseil communautaire. 

OJ N°3 : COMMISSION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC : CONDITIONS DE DEPOT DES 
LISTES. 

Rapporteur : Monsieur Jean-René ETCHEGARAY, Président. 

 mise en 
concurrence, réglementée par les articles L.1411-1 et suivants du code général des collectivités 
territoriales (CGCT). 

A cet effet, une Commission de Délégation de Service Public doit être instituée pour procéder à 
ndidatures et des offres. 

public, qui en assure la présidence, ainsi que de cinq membres titulaires et cinq membres suppléants 
du Conseil communautaire, élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 

D.1411-5 du CGCT, de fixer les conditions de dépôt des listes. 

Il est en conséquence proposé au Conseil communautaire 
comme suit : 

 Les listes seront déposées ou adressées au siège de la Communauté d
Basque ( ), au plus tard le 15 février 2017 à 16h00 ; 

 
suppléants à pourvoir ; 

 Les listes devront indiquer les noms et prénoms des conseillers candidats aux postes de 
titulaires et de suppléants. 

ors de la prochaine réunion du Conseil communautaire. 

OJ N°4 : FIXATION DES INDEMNITES DE FONCTION DES ELUS. 

Rapporteur : Monsieur Jean-René ETCHEGARAY, Président. 

Le code général des collectivités territoriales (CGCT), par ses articles L5211-12, L5216-4,  
L5216-4-1, L2123-24-1, R5211-4 et R5216-

 

-présidents des 
 200.000 habitants sont fixées par référence au montant du 

brut 1015). 

-24-1 prévoit que les indemnités votées par les conseils municipaux des 

délègue une partie de ses fonctions peuvent percevoir une indemnité allouée par le conseil municipal 

aux adjoints ne soit pas dépassé. 



-4. 

s de fonction brutes 
mensuelles comme suit : 

 

Fonction 

Taux maximum applicable en 
% du montant du traitement 
mensuel correspondant à 

terminal de 

fonction publique 

Indemnité brute maximale 
mensuelle (valeur du point 

er février 2017) 

Président 145%  

Vice-Présidents 72,5%  

Conseillers communautaires 6%  

Conseillers délégués, membres 
du Conseil exécutif 

exécutif et que le président leur a délégué des fonctions, peuvent 

totale des indemni
président et aux vice-présidents. 

 

r 
onseil communautaire ou de la date  si 

celle-ci est postérieure : 

-  ; 
- Vice-présidents de la Communau onseil exécutif : 49,75% 

 ; 
- Conseillers délégués, membres du Conseil exécutif  ; 
- Conseillers  

 

-12 du code général des collectivités territoriales, récapitulant 
 

 

  



INDEMNITES DE FONCTION DES ELUS 

ANNEXE A LA DELIBERATION EN DATE DU 04 FEVRIER 2017 

Strate démographique de plus de 200.000 habitants 

 

Enveloppe indemnitaire globale maximale  

Fonction 

Taux maximum 
applicable en % du 
montant du traitement 
mensuel 
correspondant à 

de la fonction 
publique (Indice brut 
1015) 

Indemnité 
individuelle brute 
maximum 
mensuelle (valeur 

au 1er février 
2017) 

Nombre de 
postes 

Total des 
indemnités 
mensuelles 
brutes 

Président 145%  1  

Vice-Présidents 72,5%  15  

répartir entre le Président, les Vice-
Présidents et les Conseillers délégués membres du conseil exécutif  

Conseillers 
communautaires 6%  217  

indemnités de fonction  

 

Tableau récapitulatif des indemnités de fonction accordées aux membres du Conseil 
 

Fonction 
Nombre 
de 
postes 

Taux applicable en % du 
montant du traitement 
mensuel correspondant à 

fonction publique (Indice 
brut 1015) 

Indemnité 
individuelle brute 
mensuelle (valeur 

au 1er février 2017) 

Total 
indemnités 
mensuelles 

Président 1 128%  4.924,4  

Vice-Présidents 15 49,75%   

Conseillers délégués, 
membres du Conseil 
exécutif 

9 39,80%   

Enveloppe mensuelle des indemnités de fonction allouées au Président, Vice-Présidents et 
Conseiller Délégués membres du Conseil exécutif 

 

Conseillers 
communautaires 208 6%   

de fonction des élus  



 

OJ N°5  LA COMMUNAUTE 
 

Rapporteur : Monsieur Jean-René ETCHEGARAY, Président. 

butions qui relèvent  

-10 du code général des collectivités territoriales dispose ainsi que le Président peut 
une partie des attributions du C  : 

1. du vote du budget, de  
2.  
3. des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération 

 
4. des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement 

 
5.  
6. de la délégation de la gestion  
7.  communautaire, 

sur le territoire communautaire et de politique de la ville. 

Il est proposé au Conseil communautaire de donner délégation à Monsieur le Président, pour la durée 
de son mandat, pour exercer les attributions suivantes. Ces délégations pourront être ultérieurement 
complétées, autant que de besoin. 

1 

 
Procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus 
par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, ainsi que prendre 
les décisions de placement de fonds mentionnées au III de l'article L. 1618-2 du code général 
des collectivités territoriales et au a de l'article L. 2221-5-1 du même code, sous réserve des 
dispositions du c de ce même article, et passer à cet effet les actes nécessaires, dans les 
conditions et limites fixées ci-après : 
 Réaliser (souscrire et passer les actes nécessaires) les emprunts destinés au financement 

des investissements prévus, avec les caractéristiques suivantes : 
 le montant souscrit ne pourra excéder les sommes inscrites chaque année au budget 

 le 
budget primitif, les reports et, le cas échéant, les décisions modificatives ; 

 les contrats de prêt seront souscrits sur une durée cohérente avec la durée 
 de 40 ans 

maximum pour le budget principal et pour les budgets annexes ; 
 

in fine ; les contrats pourront comporter des droits de tirage échelonnés dans le temps, 
avec faculté de remboursement anticipé et/ou de consolidation. Les contrats pourront 
aussi prévoir la possibilité de modifier la périodicité et le profil de remboursement, ainsi 
que la possibilité de 
maximum fixée ci-avant) ; 

 
pas être inférieure à 50%. Les contrats pourront comporter la faculté de  
taux variable à  taux fixe à un taux indexé, ainsi que la faculté de 

 ; 
 les produits de financement souscrits pourront être des emprunts obligataires et/ou des 

emprunts classiques (taux fixe ou taux variable sans structuration) et/ou des produits à 
barrière simple, sans effet de levier. Ils devront respecter le classement suivant de la 
charte de bonne conduite : structure de type A ou B et indices compris entre 1 et 3, ce 
qui exclut les produits avec multiplicateur et les indices hors zone Euro ; 

 Conclure tout avenant destiné à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs des 
caractéristiques énoncées ci-dessus. 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid


 Exercer les options prévues dans les contrats de prêt et procéder aux opérations 
financières utiles à la gestion de la dette dont notamment : 
 réaménagement de dette, avec éventuelle souscription de contrat de prêt de 

substitution pour financer les capitaux restant dûs ; 
 opérations 

de ces opérations aux emprunts constitutifs du stock de dette (notamment en termes 

portent les opér
durée résiduelle des emprunts sur lesquels elles sont adossées) et dans les limites de 
la charte de bonne conduite fixées ci-avant. 

 Passer les actes nécessaires de placements de fonds pour tout montant, sur des durées 
inférieures ou supérieures à un an, ainsi que de renouvellement si nécessaire. Les placements 
pourront être réalisés sous forme de compte à terme, de titres libellés en euros émis ou 

ropéenne ou les autres 
 

valeurs mobilières gérant exclusivement des titres libellés en euros émis ou garantis par les 
Etats précités. 

2 leurs avenants éventuels. 

3 Créer, modifier et supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 
 

4 Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges. 
5 s  

6 
Gratuité du séjour des bateaux et de certaines prestations assurées par les ports de plaisance 

 
 

7 ration utilisées par 
 

8 adre de 
 

9  

10 

r le 

prévues au 1er -3 de ce même code. 

11 Approuver l
 

12 

Signer la convention prévue par le 4ème -

ème 
332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la 
participation pour voirie et réseaux. 

13 -
 

14 
D

-1 du code de 
 

15 

Marchés publics : 
- souscrire les marchés publics, les accords-cadres formalisés de travaux, fournitures et 

services, leurs marchés subséquents, 
 ; 

- prendre toute décision concernant la préparation, la passati  et le 
règlement des marchés, des accords-cadres de travaux, fournitures et services, des 
marchés subséquents, conclus selon la procédure adaptée, lorsque les crédits sont 
prévus au budget, ainsi que toute décision concernant leurs avenants ; 

- résilier les marchés de travaux, fournitures et services, formalisés ou en procédure 
adaptée. 

- -cadre 
 

 



16 Décider de la conclusion et de la 
douze ans  

17 

Assurances : 
- accepter les indemnités de sinistres ;  
- régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués 

dans la limite des franchises 
 ; 

- 
 

18 Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 
justice et experts. 

19 

s actions intentées contre elle, dans les cas suivants : 
- saisine et représentation, tant en référé 

contentieux de pleine juridiction, le contentieux répressif et le contentieux de 
 la légalité ; 

- 
devant les juridictions civiles et pénales, y compris les dépôts de plainte et la 
constitution de partie civile ; 

- saisine et représentation devant les instances de médiation et de conciliation. 

20 Saisir la Commission Consultative des Services Publics Locaux dans les conditions définies à 
-1 du code général des collectivités territoriales. 

21 Confier des mandats spéciaux aux élus communautaires, signer les ordres de mission 
correspondants et autoriser le remboursement des frais. 

22 extérieurs.  

23 associations dont elle est membre. 
24 Approbation des conventions de stages et fixation de la gratification du stagiaire. 

25 
Application des arrêtés ministériels relatifs à la révision du taux des vacations horaires destiné 
à la révision des allocations forfaitaires annuelles des sapeurs-pompiers retraités et leurs 
ayant-droits. 

 

toutes les mesures de publicité, notification, et transmission légales et règlementaires. 

-10 du code général des collectivités territoriales, le Président rendra 
compte des attributions exercées par délégation, lors de chaque réunion du Conseil communautaire. 

Il est en outre demandé au Conseil communautaire 
-9 

du code général des collectivités territoriales. 

 

OJ N°6 : PRISE DE COMPETENCES « POLITIQUE LINGUISTIQUE EN FAVEUR DE LA LANGUE 
BASQUE » ET « CULTURE BASQUE ». 

Rapporteur : Monsieur Jean-René ETCHEGARAY, Président. 

La Préfecture des Pyrénées-Atlantiques a fait part de sa position relative à la dissolution du Syndicat 
Intercommunal de Soutien à la Culture Basque

 des 
compétences langue et culture basques. 

Il convient 
déposséder pour autant les communes de la possibilité de promouvoir la langue et la culture basques 
sur leur périmètre et leurs domaines de compétences et en tenant compte des autres compétences 
culturelles qui vont progressivement être précisées. 



Concernant la compétence politique linguistique en faveur de la langue basque, il est proposé au 
Conseil communautaire de retenir la définition suivante : 

-­ Promotion et usage de la langue basque dans le fonctionnement interne de l'institution 
intercommunale, dans ses relations avec les usagers et dans sa communication en direction 
des habitants et des acteurs du territoire ; 

-­ Prise en compte de la transmission, de l'usage et de la promotion de la langue basque dans la 
 ; 

-­ Ingénierie et partenariats avec les communes et leurs groupements concernant la promotion 
de la langue basque dans le fonctionnement interne des institutions communales et la mise en 

 ; 
-­ Actions de sensibilisation et de promotion de la langue basque de dimension intercommunale 

en direction de la population ; 
-­ Représentation du bloc communal au sein de l'Office Public de la Langue Basque (en 

substitution du SISCB et du Conseil des élus du Pays Basque) ; 
-­ Coopération linguistique transfrontalière avec les collectivités publiques d'Euskadi et de 

Navarre. 

Concernant la compétence culture basque, il est proposé au Conseil communautaire de retenir la 
définition suivante : 

-­ Elaboration d'un projet stratégique de promotion de la culture basque, impactant 
transversalement tous les champs culturels et artistiques (patrimoine, architecture, spectacle 
vivant, littérature, lecture publique, bertsolarisme, arts visuels, industries culturelles etc.) ; 

-­ 
directement ex  ; 

-­ Ingénierie auprès des communes et partenariats avec ces dernières ou leurs groupements 
dans le champ des interventions culturelles communales ; 

-­ Partenariats avec l'Etat, la Région et le Département dans le cadre de leurs compétences 
culturelles respectives ; 

-­ Représentation du bloc intercommunal au sein de l'Institut Culturel Basque en substitution du 
Syndicat Intercommunal de Soutien à la Culture Basque; 

-­ Mise en place d'un observatoire de la culture basque ; 
-­ Participation au projet Bilketa (en substitution du SISCB) ; 
-­ Coopération transfrontalière en matière de culture basque avec les collectivités publiques 

d'Euskadi et de Navarre. 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5211-17 ; 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République ; 

Considérant la position de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques concernant la dissolution du 
Syndicat Intercommunal de Soutien à la Culture Basque ; 

compétences langue et culture basques afin de pouvoir se substituer au Syndicat Intercommunal de 
Soutien à la Culture Basque ; 

son rapporteur et en avoir délibéré, le Conseil communautaire 
décide : 

  Politique linguistique en faveur de la langue basque » 
et « Culture basque », dans les conditio  ; 

 Monsieur le Président à effectuer toutes les démarches règlementaires en vue de 
ord des communes membres de la C  

 

 

 



OJ N°7 : ADOPTION DU PACTE FINANCIER ET FISCAL. 

Rapporteur : Monsieur Jean-René ETCHEGARAY, Président. 

pacte financier et fiscal a été élaboré par le comité de pilotage. 

elle gouvernance 
financière sur le territoire communautaire. Les principes développés posent le cadre des futures 

. 

Trois objectifs majeurs ont guidé la rédaction des treize principes retenus et développés dans le 
pacte : 

 Objectif n°1 : Assurer la neutralité fiscale pour les taxes « ménages » (TH, TFB, TFNB) et 
atténuer au maximum les conséquences fiscales pour les « entreprises » (CFE) ; 

 Objectif n°2 : Assurer la neutralité budgétaire pour les communes ; 
 Objectif n°3  

Les treize principes retenus sont les suivants : 

 Principe n°1 : Maintien de la fiscalité intercommunale en 2017 
 Principe n°2 on sur les taxes ménages 
 Principe n°3 : Mise en pla

un taux unique 
 Principe n°4 : Transition en douceur pour les fiscalités sectorielles (TEOM, Versement 

transport, Taxe de séjour) 
 Principe n°5 : Détermination du niveau de base des AC selon le droit commun 
 Principe n°6  
 Principe n°7 : Ajustement des AC pour financer le système de neutralisation fiscale 
 Principe n°8 : Ajustement des AC pour garantir les montants de FPIC des communes 

bénéficiaires en 2016 
 Principe n°9 : Ajustement des AC pour garantir le montant de DSC perçu par les communes 

de la Communauté de communes Soule Xiberoa en 2016 
 Principe n°10 : Réévaluation des AC pour prendre en compte les charges liées aux transferts 

ou restitution de compétences opérés à partir de 2017 
 Principe n°11 : En 2018, ajustement éventuel des AC pour garantir les éventuelles baisses de 

dotations communales dues à la fusion 
 Principe n°12 otation de Solidarité Communautaire (DSC) 

 
 Principe n°13 : Examen des fonds de concours prévus dans les EPCI préexistants pour la 

. 

Basque, et évoqués dans ce pacte initial. 

Il es
délibération. 

  



OJ N°8 : DETERMINATION DU MONTANT DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION (AC) 

PAYS BASQUE. 

Rapporteur : Monsieur Jean-René ETCHEGARAY, Président. 

C du code général des 
impôts, les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité professionnelle 
unique (FPU) versent à chaque commune membre une attribution de compensation. 
 
Compte-tenu de la création de la Basque au 1er janvier 2017, la 

se réunir. Toutefois, à défaut de pouvoir délibérer sur le montant des attributions de 
compensation(AC) définitives, il convient, a
primitifs dans les délais impartis, de leur notifier une attribution de compensation prévisionnelle avant 
le 15 février 2017.  
 
Les attributions de compensation permettent de maintenir les équilibres budgétaires des communes 
membres et de leur EPCI  fiscalité, de compétences et de charges dans le 

attribution de compensation  négative. 
 
Dans le droit commun, les attributions de compensation sont égales à la différence entre les 
ressources et les charges transférées à la date de la prise de compétence. La première année, les 
flux financiers  
 
La détermination du montant des attributions de compensation prévisionnelles tient compte avant tout 
du régime fiscal de chacun 

 Pays Basque soit :  
- des EPCI en fiscalité professionnelle unique (CA Côte Basque Adour, CA Sud Pays Basque, 

CC Amikuze, CC Errobi et CC Soule Xiberoa) dont les communes percevaient déjà des 
attributions de compensation (AC historiques) ; 

- un EPCI en fiscalité professionnelle unique après 2011 (CC Nive Adour) dont les communes 
percevaient déjà des attributions de compensation (AC historiques) mais qui perdent le 
bénéfice de la part départementale t 
compensée par une augmentation des attributions de compensation historiques ; 

- des EPCI à fiscalité additionnelle (CC Iholdi Oztibarre) ou fiscalité professionnelle de zone 
dont les communes 

attributions de compensation et pour lesquelles la fusion engendre un 
passage en fiscalité professionnelle unique, une perte de la part départementale de taxe 

  attribution de compensation de droit commun. 
 
De plus, le calcul des attributions de compensation prévisionnelles a été opéré en tenant compte de 

, dans le cadre du pacte financier et fiscal, 
ménages visant à assurer une triple neutralité : 

- la neutralité fiscale pour les contribuables, 
- la neutralité budgétaire pour les communes membres, 
-  

 
La mise en place de ce mécanisme implique un accord entre les communes 
maintenir au même niveau les taux cumulés de chaque taxe ménage. Les communes qui devront 
baisser leur taux et ainsi diminuer leur produit fiscal voient compenser cette perte par une majoration 

Inversement, une diminution des attributions de compensation 
augmenter leurs taux. 

  



Les attributions de compensation prévisionnelles  sont récapitulées dans le 
tableau ci-dessous 

Commune AC historiques 
Modification AC 

transferts de 
fiscalité 

Modification AC 
neutralisation 

AC 
prévisionnelles 

Ahaxe-Alciette-Bascassan   -   

Ahetze 105 964     

Aïcirits-Camou-Suhast     

Aincille   -   

Ainharp -   -  -  

Ainhice-Mongelos   -   

Ainhoa     

Alçay-Alçabéhéty-Sunharette   -   

Aldudes   -   

Alos-Sibas-Abense   -   

Amendeuix-Oneix     

Amorots-Succos     

Anglet 3 523     

Anhaux   -   

Arancou   -   

Arbérats-Sillègue     

Arbonne     

Arbouet-Sussaute     

Arcangues     

Arhansus   -   

Armendarits   -   

Arnéguy   -   

Aroue-Ithorots-Olhaïby -    -  

Arrast-Larrebieu -   -236  -  

Arraute-Charritte     

Ascain     

Ascarat   -   

Aussurucq   -   

Ayherre   -   

Banca   -  39  

Barcus   -   

Bardos   -   

Bassussarry     

Bayonne     

Béguios     

Béhasque-Lapiste -   3  -  

Béhorléguy   -  -  



Bergouey-Viellenave   -   

Berrogain-Laruns -   -  -  

Beyrie-sur-Joyeuse -    -  

Biarritz     

Bidache   -   

Bidarray   -   

Bidart     

Biriatou     

Bonloc   -   

Boucau     

Briscous   -   

Bunus   -   

Bussunarits-Sarrasquette   -   

Bustince-Iriberry   -   

Cambo-les-Bains     

Came   -   

Camou-Cihigue   -   

Caro   -   

Charritte-de-Bas   -   

Chéraute   -   

Ciboure     

Domezain-Berraute -9    -  

Espelette     

Espès-Undurein   -   

Estérençuby   -   

Etcharry     

Etchebar   -   

Gabat -    -  

Gamarthe   -   

Garindein   -   

Garris -    -  

Gotein-Libarrenx   -   

Guéthary     

Guiche   -21   

Halsou     

Hasparren   -   

Haux   -   

Hélette   -   

Hendaye     

L'Hôpital-Saint-Blaise   -   

Hosta   -   



Ibarrolle   -   

Idaux-Mendy   -   

Iholdy   -   

Ilharre     

Irissarry   -   

Irouléguy   -   

Ispoure   -   

Isturits   -   

Itxassou     

Jatxou     

Jaxu   -   

Juxue   -   

La Bastide-Clairence   -   

Labets-Biscay     

Lacarre   -   
Lacarry-Arhan-Charritte-de-
Haut   -   

Laguinge-Restoue 14   -   

Lahonce   -   

Lantabat   -   

Larceveau-Arros-Cibits   -   

Larrau   -   

Larressore    164  

Larribar-Sorhapuru     

Lasse   -   

Lecumberry   -   

Lichans-Sunhar   -  -  

Lichos   -   

Licq-Athérey   -  132 421  

Lohitzun-Oyhercq     

Louhossoa     

Luxe-Sumberraute -    -  

Macaye   -   

Masparraute -    -  

Mauléon-Licharre   -   

Méharin     

Mendionde   -   

Menditte   -   

Mendive   -   

Moncayolle-Larrory-Mendibieu   -   

Montory  0  -   

Mouguerre   -   



Musculdy   -   

Ordiarp   -   

Orègue     

Orsanco -    -  

Ossas-Suhare -   -  -  

Osserain-Rivareyte -    -  

Ossès   -   

Ostabat-Asme   -   

Pagolle     

Roquiague -   -  -  

Sainte-Engrâce   -4   

Saint-Esteben   -   

Saint-Etienne-de-Baïgorry   -   

Saint-Jean-de-Luz     

Saint-Jean-le-Vieux   -   

Saint-Jean-Pied-de-Port   -   

Saint-Just-Ibarre   -   

Saint-Martin-d'Arberoue   -   

Saint-Martin-d'Arrossa   -   

Saint-Michel   -12 906   

Saint-Palais     

Saint-Pée-sur-Nivelle     

Saint-Pierre-d'Irube   -   

Sames   -   

Sare     

Sauguis-Saint-Etienne -   -  -  

Souraïde     

Suhescun   -   

Tardets-Sorholus   -   

Trois-Villes -   -  -  

Uhart-Cize   -57   

Uhart-Mixe -     

Urcuit   -   

Urepel   -   

Urrugne     

Urt   -   

Ustaritz     

Villefranque   -   

Viodos-Abense-de-Bas   -   

TOTAL 47 189  8 736  90  56 017  



Le Conseil communautaire arrêtera le montant définitif des attributions de compensation en 
les futurs rapports de la  et 

au plus tard le 31 décembre 2017.  
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 

- d pprouver les montants des attributions de compensation prévisionnelles indiquées dans le 
tableau ci-dessus ; 

- d  Monsieur le Président à notifier avant le 15 février 2017 le montant des attributions 
de compensation prévisionnelles à chacune des communes membres de la Communauté 

 ; 
- d  versement des attributions de compensation mensuellement par douzième.  

 
OJ N°9 : CREATION ET COMPOSITIO
CHARGES TRANSFEREES (CLECT). 
 
Rapporteur : Monsieur Jean-René ETCHEGARAY, Président. 

Les groupements issus de fusion et soumis au régime de la fiscalité professionnelle unique ont 

s impôts qui fixe les principes 
essentiels : 
- le conseil communautaire détermine, à la majorité des deux tiers, la composition de la 

commission ; 
- la commission est composée de membres des conseils municipaux des communes membres ; 
- chaque conseil municipal d  ; 
- la commission élit son président et un vice-président parmi ses membres. Le président convoque 

ar le vice-président. 
 

 
Elle devr  
Au-delà, la CLECT se réunit à chaque transfert de charges, que celui-ci ait pour origine une extension 

t recettes transférées doit 
 

 
Dans ce cadre, il est proposé au Conseil communautaire : 
 

  (CLECT) entre la 
gglomération Pays Basque et ses communes membres ; 

 de fixer sa composition à 1 membre titulaire et 1 membre suppléant par commune membre, 
soit 158 titulaires et 158 suppléants ; 

 lliciter chaque commune afin 

représentant suppléant à la CLECT ; 
 n 

les désignations des conseils municipaux des communes membres. 
 
OJ N°10 : CENTRE INTERCO PAYS DE BIDACHE DE LA 

 : ACOMPTE SUR SUBVENTION 2017. 

Rapporteur : Monsieur Jean-René ETCHEGARAY, Président. 

é de communes du Pays de Bidache 

(CIAS) du Pays de Bidache, établissement public local rattaché. 



de la compétence « Action sociale » sur le périmètre des anciens EPCI, ainsi que les besoins de 
trésorerie du CIAS, il est proposé au Conseil communautaire de reconduire le soutien au CIAS du 
Pays de Bidache. 

ra au plus tôt lors du vote du 
b . 

  

Il est proposé au Conseil communautaire 
subvention 20   

OJ N°11 : CENTRE INTERC  GARAZI-BAIGORRI DE LA 
 : ACOMPTE SUR SUBVENTION 2017. 

Rapporteur : Monsieur Jean-René ETCHEGARAY, Président. 

-Baigorri versait 
chaque anné
Garazi-Baigorri, établissement public local rattaché. 

de la compétence « Action sociale » sur le périmètre des anciens EPCI, ainsi que les besoins de 
trésorerie du CIAS, il est proposé au Conseil communautaire de reconduire le soutien au CIAS 
Garazi-Baigorri. 

ra au plus tôt lors du vote du 
b  

 305  

Il est proposé au Conseil communautaire razi-Baigorri un acompte sur 
subvention 201   

OJ N°12 :  

Rapporteur : Monsieur Jean-René ETCHEGARAY, Président. 

Dans le cadre de sa politique à destination de la petite enfance, la Communauté de communes du 
Pays de Hasparren apportait, et ce depuis plusieurs années, son soutien à l'association LAGUNTZA 
ETXERAT par le versement d'une subvention annuelle de fonctionnement (130 
se décomposait en service d'accueil familial pour 111 
19  

de la compétence « Petite enfance » sur le périmètre des anciens EPCI, et 

 

qui 
nécessitent de disposer de trésorerie. 

s tôt lors du vote du 
b  

Cet acompte de subvention pourrait représenter 30 % du montant versé en 2016 sans pour autant se 
 

ETXERAT pour un montant de 39 

ce dernier dépassant le seuil de 23 -delà duquel une convention est nécessaire. 



Cette dépense sera reprise au budget primitif 2017 au compte 6574 « Subventions de fonctionnement 
aux associations et autres personnes de droit privé ». 

OJ N°13 :  

Rapporteur : Monsieur Jean-René ETCHEGARAY, Président. 

Dans le cadre de sa politique en matière de développement économique, la Communauté de 
ommunes du Pays de Hasparren apportait, et ce depuis plusieurs années, son soutien à l'association 

subvention annuelle de 
fonctionnement (80  

compétence obligatoire en matière de « Développement économique 
revêt 

 

disposer de trésorerie. 

Considérant ra au plus tôt lors du vote du 
b  

Cet acompte de subvention pourrait représenter 30 % du montant versé en 2016 sans pour autant se 
 

  Président à signer 

dépassant le seuil de 23 -delà duquel une convention est nécessaire. 

Cette dépense sera reprise au budget primitif 2017 au compte 6574 « Subventions de fonctionnement 
aux associations et autres personnes de droit privé ». 

OJ N°14 :  

Rapporteur : Monsieur Jean-René ETCHEGARAY, Président. 

Dans le cadre de sa politique culturelle, la Communauté de communes du Pays de Hasparren 

par le versement d'une subvention annuelle de fonctionnement (48  

Considérant les statuts de la Communauté 
de la compétence « Culture 

à 
 

nécessitent de disposer de trésorerie. 

a au plus tôt lors du vote du 
b  

Cet acompte de subvention pourrait représenter 30 % du montant versé en 2016 sans pour autant se 
prévaloir du mont  

Ainsi, 
  

Cette dépense sera reprise au budget primitif 2017 au compte 6574 « Subventions de fonctionnement 
aux associations et autres personnes de droit privé ». 

 



OJ N°15 :  

Rapporteur : Monsieur Jean-René ETCHEGARAY, Président. 

Dans le cadre de sa politique culturelle, la Communauté de communes du Pays de Hasparren 

d'une subvention annuelle de fonctionnement (12  

de la compétence « Culture 

uvre en faveur du spectacle vivant. 

de disposer de trésorerie. 

te du 
b  

Cet acompte de subvention pourrait représenter 30 % du montant versé en 2016 sans pour autant se 
 

Ainsi, 
 

Cette dépense sera reprise au budget primitif 2017 au compte 6574 « Subventions de fonctionnement 
aux associations et autres personnes de droit privé ». 
 
OJ N°16 :  

Rapporteur : Monsieur Jean-René ETCHEGARAY, Président. 

Dans le cadre de sa politique culturelle, la Communauté de communes du Pays de Hasparren 

par le versement d'une subvention annuelle de fonctionnement (10  

la compétence « Culture 

UZENEAN organisant un festival de musiques amplifiées sur le 
territoire. 

décaissements qui nécessitent de disposer de trésorerie. 

ns aux associations se fera au plus tôt lors du vote du 
b  

Cet acompte de subvention pourrait représenter 30 % du montant versé en 2016 sans pour autant se 
préval  

 

Cette dépense sera reprise au budget primitif 2017 au compte 6574 « Subventions de fonctionnement 
aux associations et autres personnes de droit privé ». 

OJ N°17 : 
DE HASPARREN ET LA BASTIDE CLAIRENCE. 

Rapporteur : Monsieur Jean-René ETCHEGARAY, Président. 

Dans le cadre de sa politique touristique, vecteur de développement économique, la Communauté de 
communes du Pays de Hasparren apportait son soutien à l'Office de Tourisme Intercommunal du 



Pays de Hasparren et La Bastide Clairence (association) par le versement d'une subvention annuelle 
de fonctionnement (143  

compétence obligatoire en matière de « Développement économique », et 

l'Office de Tourisme Intercommunal du Pays de Hasparren et La Bastide Clairence. 

ce de Tourisme Intercommunal du Pays de Hasparren et La 
 

ra au plus tôt lors du vote du 
budge  

Cet acompte de subvention pourrait représenter 30 % du montant versé en 2016 sans pour autant se 
 

Ainsi, il est prop

un montant de 43 
spécifique au versement de cet acompte, le montant de ce dernier dépassant le seuil de 23 -
delà duquel une convention est nécessaire. 

Cette dépense sera reprise au budget primitif 2017 au compte 6574 « Subventions de fonctionnement 
aux associations et autres personnes de droit privé ». 
 
OJ N°18 : OFFICE DE TOURISME COMMUNAUTAIRE DU PAYS DE SAINT JEAN DE LUZ : 
ACOMPTE SUR SUBVENTION 2017. 

Rapporteur : Monsieur Jean-René ETCHEGARAY, Président. 

Dans le cadre de sa politique touristique, vecteur de développement économique, la Communauté 

e du Pays 
de Saint Jean de Luz. 

compétence obligatoire en matière de « Développement économique », ainsi que les besoins de 
uire le soutien à l'Office de 

Tourisme Communautaire du Pays de Saint Jean de Luz. 

ra au plus tôt lors du vote du 
b acompte sur subvention. 

Cet acompte de subvention 2017 sera inscrit dans le budget primitif 2017 sans se prévaloir du 
 

Ainsi, il est proposé au Conseil communautaire 
Commercial (EPIC) Office de Tourisme Communautaire du Pays de Saint Jean de Luz un acompte 
sur subvention 201   

OJ N°19 : OFFICE DE TOURISME COMMUNAUTAIRE DE BAYONNE : AVENANT N°1 A LA 
-2019. 

Rapporteur : Monsieur Jean-René ETCHEGARAY, Président. 

Dans le cadre de sa politique touristique, vecteur de développement économique, la Communauté 
-

ce de Tourisme Communautaire de Bayonne. 

compétence obligatoire en matière de « Développement économique », ainsi que les besoins de 



roposé au Conseil communautaire de verser à Office de Tourisme 
Communautaire de Bayonne un acompte sur sa subvention 2017. 

ra au plus tôt lors du vote du 
budget primitif fin mars 2017, il  

Ainsi, il est proposé au Conseil communautaire : 

- 
Communautaire de Bayonne pour un montant de 250 000,00  ; 

-  ; 
-  

Cette dépense sera reprise au budget primitif 2017 au compte 6574 « Subventions de fonctionnement 
aux associations et autres personnes de droit privé ». 

OJ N°20 : CREATION DES EMPLOIS DE COLLABORATEURS DE CABINET. 

Rapporteur : Monsieur Jean-René ETCHEGARAY, Président. 

-53 du 26 janvier 1984 modifiée relative à la fonction publique territoriale 
permet aux autorités territoriales de recruter librement des collaborateurs pour former leur cabinet, 
dans les limites et conditions déterminées par le décret n°87-1004 du 16 décembre 1987 modifié 
relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales. 

-
gglomération est fixé en fonction du nombre de fonctionnaires employés au sein 

 

Au 1er janvier 2017, on dénombre 757 

fusionné. 

 
collaborateurs de cabinet. 

Le montant des crédits affectés à ces recrutements est déterminé en fonction des modalités de 
-1004 précité. 

En conséquence, il est proposé au Conseil communautaire de créer cinq emplois de collaborateur de 
cabinet et de prévoir le montant des crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales 
des collaborateurs de cabinet au budget primitif du budget principal, aux chapitres et aux articles 
budgétaires correspondants. 

OJ N°21 : REGIME INDEMNITAIRE DES REGISSEURS , DES REGISSEURS DE 
RECETTES ET DES REGISSEURS D ET DE RECETTES. 

Rapporteur : Monsieur Jean-René ETCHEGARAY, Président. 

if aux taux de 

recettes relevant des organismes publics et au montant du cautionnement imposé à ces agents. 

Par ailleurs, pour les seuls régisseurs de re
conditions suivantes sont réunies :  

-­‐ la régie doit être ouverte au public au-  
-­‐ upérieur à 200, 
-­‐ la régie doit avoir été constituée pour le recouvrement de droits au comptant. 

 



Le Conseil communautaire est donc invité : 

 à fixer le régime indemnitaire des r , des régisseurs de recettes et des 
régisseurs  et de recettes, en allouant une indemnité de responsabilité annuelle, 

 ; 
 à décider de majorer le taux de 100% des indemnités prévues aux régisseurs de recettes 

titulaires remplissant les conditions énumérées ci-dessus. 


